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correctionnels (L.R.Q., c. R-9.2), de l’article 9.0.1 de la
Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q.,
c. R-11) ou de l’article 54 de la Loi sur le régime de
retraite des fonctionnaires (L.R.Q., c. R-12) ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 220 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics, le décret
pris en vertu du paragraphe 5° de l’article 2 de cette loi
peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption ;

ATTENDU QUE les employés dont le nom figure à
l’annexe ci-jointe sont membres du personnel d’un mi-
nistre ou d’une personne visée à l’article 124.1 de la Loi
sur l’Assemblée nationale ou l’ont été à un moment
depuis la date de prise d’effet du présent décret ;

ATTENDU QUE ces employés ne sont pas assurés d’une
intégration ou d’une réintégration dans une fonction
visée au régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics ;

ATTENDU QUE ces employés ne peuvent se prévaloir de
l’article 4.1 de la Loi sur le régime de retraite des agents
de la paix en services correctionnels, de l’article 9.0.1. de
la Loi sur le régime de retraite des enseignants ou de
l’article 54 de la Loi sur le régime de retraite des fonction-
naires ;

ATTENDU QUE ces employés ont demandé au gouver-
nement que le régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics leur soit applica-
ble ;

ATTENDU QU’il y a lieu de faire droit à leur demande
conformément au paragraphe 5° de l’article 2 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique et président du Conseil du trésor :

QUE les employés dont le nom apparaît à l’annexe ci-
jointe soient autorisés à participer au régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes pu-
blics au cours de toute période durant laquelle ils ont été
membres du personnel d’un ministre ou d’une personne
visée à l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée natio-
nale depuis la date de la prise d’effet du présent décret ;

QUE le présent décret entre en vigueur à la date de son
adoption par le gouvernement mais qu’il prenne effet
12 mois avant cette date.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

ANNEXE

Les employés dont le nom apparaît ci-dessous ont
demandé au gouvernement de participer au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics.

Assemblée nationale

Charland, Louise
Lantin, Hugues
Pilon, Alfred
Simard, Danièle

Conseil du trésor

Beauchamp, Claude

Ministère du Conseil exécutif

Langevin, Jean-Pierre

Ministère de l’Éducation

Savard, Nicole

Ministère des Finances

Levasseur, Guildo

Ministère de la Solidarité sociale

Filion, Robert
Morier, Karine

Ministère des Transports

Lecours, Louise (Blouin)

Ministère du Travail

Dubois, Isabelle
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Décret 1322-2000, 15 novembre 2000
CONCERNANT la nomination de membres du Comité
de retraite du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics à l’égard des
employés de niveau non syndicable

ATTENDU QU’en vertu de l’article 163 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
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organismes publics (L.R.Q., c. R10), deux comités de
retraite sont constitués au sein de la Commission admi-
nistrative des régimes de retraite et d’assurances ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 173.1
de cette loi, le Comité de retraite du régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes pu-
blics à l’égard des employés de niveau non syndicable
se compose du président de la Commission et d’au moins
quatre autres membres nommés par le gouvernement
pour une période n’excédant pas deux ans et que la
moitié des membres, sauf le président, représentent les
employés de niveau non syndicable visés au titre IV.0.1
de cette loi ;

ATTENDU QU’en vertu du second alinéa de l’article 173.1
de cette loi, le gouvernement peut déterminer, par règle-
ment et après consultation des associations représentant
les employés de niveau non syndicable visés au titre IV.0.1
de cette loi, la composition du Comité et la manière de
nommer les membres ;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur la composition du Comité de retraite du régime de
retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics à l’égard des employés de niveau non
syndicable par le décret numéro 194-97 du 19 février
1997 et ses modifications subséquentes ;

ATTENDU QU’en vertu de ce Règlement, le Comité se
compose du président de la Commission et de quatorze
autres membres nommés par le gouvernement pour une
période n’excédant pas deux ans et que parmi ces qua-
torze membres, sept sont choisis de la façon indiquée à
ce Règlement ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 173.4 de cette loi,
l’article 167 de cette loi s’applique à ce Comité compte
tenu des adaptations nécessaires ;

ATTENDU QU’en vertu du second alinéa de l’article 167
de cette loi, les membres du Comité, sauf le président et,
le cas échéant, le vice-président de la Commission, ont
notamment droit, selon les normes fixées par le gouver-
nement, au remboursement des frais justifiables faits par
eux dans l’exercice de leurs fonctions ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 719-99 du
23 juin 1999, messieurs Michel Groulx et Stéphane
Mercier étaient nommés membres du Comité de retraite
du régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics à l’égard des employés de ni-
veau non syndicable, qu’ils ont démissionné de leurs
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à leur remplace-
ment ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique et président du Conseil du trésor :

QUE les personnes suivantes soient nommées mem-
bres du Comité de retraite du régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics à
l’égard des employés de niveau non syndicable, pour un
mandat de deux ans à compter des présentes :

— monsieur Jean-Marc Tardif, chef de service des
régimes collectifs au secrétariat du Conseil du trésor, en
remplacement de monsieur Michel Groulx ;

— monsieur Jacques Thibault, directeur des régimes
collectifs et de l’actuariat au secrétariat du Conseil du
trésor, en remplacement de monsieur Stéphane Mercier ;

QUE les personnes nommées membres du Comité de
retraite du régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics à l’égard des employés
de niveau non syndicable en vertu du présent décret
soient remboursées des frais de voyage et de séjour
occasionnés par l’exercice de leurs fonctions conformé-
ment aux règles applicables aux professionnels à l’em-
ploi du gouvernement du Québec, si leur employeur ne
rembourse pas lesdits frais.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Décret 1325-2000, 15 novembre 2000
CONCERNANT la nomination de madame Sylvie Gron-
din comme membre du comité consultatif de la Régie
des assurances agricoles du Québec

ATTENDU QUE la Régie des assurances agricoles du
Québec, instituée par la Loi sur l’assurance-récolte
(L.R.Q., c. A-30), est assistée d’un comité consultatif
dont les membres sont nommés par le gouvernement ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 de cette loi, le
comité consultatif est composé de deux membres que
désigne l’Union des producteurs agricoles, de deux mem-
bres que désigne la Régie des assurances agricoles du
Québec parmi ses régisseurs, de deux membres repré-
sentant le gouvernement et d’un membre œuvrant dans
le secteur financier ;


